
NON A LA RATIFICATION 

DU NOUVEAU TRAITE EUROPEEN (TSCG) !

MANIFESTATION NATIONALE UNITAIRE 

POUR EMPECHER SA RATIFICATION

ASSEMBLEE-DEBAT - MERCREDI 9 MAI à 19 h 30

SALLE DUMONT avenue Gallieni (près de la Gare RER)

Michel LEFEBVRE, enseignant en collège,

Sylvie GUY, directrice d’école maternelle, suppléante,

Candidats du POI aux élections législatives dans la 10e circonscription 

(AULNAY/SOUS/BOIS - LES PAVILLONS/SOUS/BOIS - BONDY SUD-EST) 

  

COMITE D’AULNAY-SOUS-BOIS
Pour     tous     contacts   : 06 75 68 32 15

michel.lefebvre11@free.fr

Chèques     de     soutien     à     l  ’  ordre     de  : Jocelyne BAUD, 
« mandataire financier de Michel LEFEBVRE, candidat aux élections législatives 

dans la 10ème circonscription de la Seine-Saint-Denis »



Les résultats du 1er tour de la Présidentielle ont été sans appel : les travailleurs et jeunes veulent chasser Sarkozy, et 
avec lui sa politique, celle  de l’Union européenne. Le Traité « super Maastricht » (le TSCG)  imposant la règle d’or ne 
doit pas être ratifié !  L’appel contre sa ratification a recueilli près de 300 signatures sur Aulnay. Nous proposons à 
tous les signataires de l’appel unitaire, militants et élus du PCF, du PG, du PRG, des Verts de préparer avec nous la 
manifestation nationale et une réunion publique sur la ville.

Mais la politique de réduction des déficits, appliquée par un consensus droite-« gauche » au niveau régional et local 
doit être combattue : 

Nous alertons la population contre la menace de privatisation de la ligne B du RER : 

A la suite d’un rapport parlementaire établi dans un consensus droite - « gauche », les directions RATP-SNCF veulent 
mettre en place un groupement d’intérêt économique (GIE) pour démanteler le statut des salariés, obstacle à la 
concurrence imposée par Maastricht. La privatisation de la ligne B toucherait ensuite tous les transports ferroviaires 
publics en Ile de France. Les usagers de la ligne B subissent quotidiennement rames surchargées, retards, pannes. Ils 
seraient les premières victimes de cette privatisation.

Nous appelons à la mobilisation contre la fermeture de PSA au lendemain des élections :

Voilà 8 mois qu’une note de la direction de PSA annonçait la décision de PSA de fermer l’usine d’Aulnay en 2014. 
Pour gagner du temps et camoufler sa volonté de fermer et de licencier les 3 300 salariés restants, PSA, en 
complicité avec les pouvoirs publics, a suscité ou accepté des réunions tripartites avec les syndicats où elle a 
affirmé que rien n’est encore décidé.   Nous avions il y a quelques mois rendu public un appel de travailleurs de 
PSA  pour le retrait du plan et le maintien du site avec tous ses emplois, qui posait la question du blocage de 
l’usine par la grève totale dans l’unité des travailleurs avec leurs syndicats. Ainsi que l’exigence de  réquisition de 
l’entreprise et d’interdiction des licenciements. N’est-ce pas d’une brûlante actualité ? Ne faut-il pas appeler la 

population à se mobiliser contre cette catastrophe annoncée ?

Il faut défendre les services publics contre les privatisations et la « règle d’or » :

Le Maire et conseiller général G. Segura a voté le budget 2012 du département avec la majorité socialiste présidée 
par C. Bartolone (et l’abstention du Front de gauche). Douze collèges du 93 seront construits en Partenariat Public 
Privé (PPP), dont un sur Aulnay Sud. Il s’agit d’une véritable privatisation rampante de l’enseignement. Le POI 
revendique le financement public des établissements scolaires.

De plus, le Maire a annoncé avant le vote du budget 2012 que 300 embauches réalisées par la municipalité 
précédente étaient « un fardeau » et il a proposé d’examiner « les doublons ». Il a aussi déclaré s’opposer à la 
remunicipalisation de services comme le ménage et envisager de poursuivre l’externalisation de certaines activités. 
Depuis, le budget 2012 a été voté par la majorité municipale et la masse salariale est en légère diminution... Non à la 
nécessaire réduction des déficits à la Mairie d’Aulnay !

Le POI se prononce pour la remunicipalisation des services privatisés et le recrutement de personnels 
sous statut.
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